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n° 100 651 du 9 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 novembre 2012 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me P. LUFUMA LUVUEZO,

avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité Congolaise (République Démocratique du Congo) et

d’origine ethnique muluba. Vous êtes née le 16 avril 1986 à Kinshasa. Le 8 septembre 2011, vous

prenez l’avion et arrivez en Belgique le lendemain. Le 12 septembre 2011, vous introduisez une

demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE).

A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants.
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Vous êtes couturière de formation et êtes parfois appelée par madame [B.M.], appelée également

[M.M.], propriétaire d’un atelier de couture, afin de l’aider dans ses travaux de couture.

Le 22 juillet 2011, [M.M.] vous contacte afin de vous donner du travail. Elle vous explique que son beau

frère est un ex-FAZ (Forces Armées Zaïroises) exilé au Congo-Brazzaville et qu’il souhaite vendre des

uniformes militaires. Comme [M.M.] n’a pas de temps pour s’en occuper, elle vous demande de vous

occuper des rajoutes à faire sur l’uniforme. [M.M.] vient donc vous chercher à votre domicile mais ne

souhaite pas que le travail s’effectue, comme d’habitude, dans l’atelier. Elle vous emmène dans une

ferme plus éloignée à N’Djili. Arrivée dans ce lieu, vous y retrouvez deux garçons : [D.] et [E.] qui sont

chargés de vous surveiller. Au bout de deux jours sur place, soit le 24 juillet, et alors que vous avez

presque terminé votre travail, plus de dix policiers font irruption dans ce lieu. [D.] tente de s’enfuir mais il

est abattu sur place. [E.] et vous êtes arrêtés et emmenés à la maison communale de Matete.

Il semble que, pour une raison que vous ignorez, les personnes recherchées étaient [E.] et [D.] mais, vu

que les policiers ont constaté que vous confectionniez des tenues militaires, vous êtes accusée d’être

en contact avec des personnes semant le trouble au pays. Vous êtes ensuite mise en cellule. Eva est

placé dans une autre cellule et les policiers partent à la recherche de [M.M.]. Cependant, celle-ci semble

avoir quitté le pays. Vous êtes battue et, le 27 juillet, vous êtes violée par des policiers. Vous finissez

par perdre connaissance et, en reprenant vos esprits, vous vous retrouvez dans un hôpital : l’hôpital «

bon secours ».

Une infirmière vous explique que deux policiers vous y ont déposée et qu’ils viendront vous rechercher

plus tard dans la journée. Après avoir supplié l’infirmière afin qu’elle contacte un proche à vous pour

vous permettre de vous enfuir, elle finit par accepter. Elle contacte alors votre oncle, [A.K.] et ils se

mettent d’accord pour que, en échange d’une somme d’argent, l’infirmière vous aide à vous échapper.

Elle revient alors dans votre chambre et vous fait sortir de l’hôpital.

Votre oncle vous attend à l’extérieur. Votre oncle vous amène chez l’une de ses soeurs et finalement,

aidée par une amie de votre tante, maman [P.], vous parvenez à quitter le pays.

A l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez les documents suivants : la carte F+ (belge) de

votre conjoint [J.-C.K.] (délivrée le 21/06/2012) et une attestation de convention de vie commune

(délivrée le 19/01/2012 à Anderlecht).

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention et la situation qui prévaut actuellement dans votre

pays, il ressort que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait

dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951. Le CGRA estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre requête, vous invoquez des craintes vis-à-vis des autorités congolaises (CGRA, p.

10). Pourtant, rien dans votre dossier ne permet d’étayer une telle crainte. En effet, plusieurs éléments

de votre récit ne me permettent pas de tenir pour établie la crédibilité de celui-ci, en raison des

nombreuses incohérences, inconsistances et invraisemblances qu’il est possible d’y relever.

D’emblée, relevons une invraisemblance manifeste qui anéantit la crédibilité de votre récit. Vous

déclarez avoir été emmenée à l’hôpital, par des policiers, après votre viol. Interrogée sur la façon dont

vous étiez retenue dans ce lieu, vous précisez qu’il s’agissait d’un hôpital public, que les policiers

n’étaient plus présents, que vous n’étiez pas attachée au lit et vous ignorez si la porte était fermée à clef

(CGRA, pp. 12 et 21). Pourtant, malgré le peu de mesures de sécurité, vous expliquez avoir supplié

l’infirmière afin qu’elle contacte votre oncle pour que celui-ci la paie pour vous faire évader (CGRA, p.

12). Questionnée alors sur la raison pour laquelle vous ne vous êtes pas simplement levée de votre lit et

dirigée vers la sortie, vous répondez « Je n’y ai pas pensé, j’étais démoralisée et n’avais pas cette idée

en tête » (CGRA, p. 12). Il n’est pas plausible que vous pensiez faire une démarche visant à demander

à l’infirmière de contacter votre oncle pour lui donner une somme d’argent (dont vous ignorez par

ailleurs le montant), mais que vous ne pensiez pas simplement à vous lever et à partir.

Au surplus, votre évasion de cet hôpital se déroule avec tant de facilité qu'elle en perd toute crédibilité.

En effet, que des agents chargés de votre surveillance, et donc aguerris à ce genre de travail, vous
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amènent simplement dans un hôpital et vous y laissent, sans aucune surveillance pendant toute une

journée en expliquant qu’ils reviendront vous rechercher plus tard, est invraisemblable. En considérant

cet élément comme vraisemblable, quod non en l'espèce, la facilité avec laquelle votre évasion aurait

été menée à bien contredit la gravité des menaces pesant sur vous. Ajoutons que, priée de dessiner

votre lieu de détention (CGRA p. 19 et annexe à l'audition), vous ne pouvez en faire qu'un schéma très

sommaire. Dans ces conditions, votre détention, les violences qui en découlent et votre évasion ne sont

pas établies.

Qui plus est, [M.M.] travaille avec deux collègues à l’atelier dont vous ignorez totalement l’identité

(CGRA, pp. 5 et 6). Y ayant travaillé de juin – juillet 2010 à août 2011 à raison de trois fois par semaine

pendant les trois premiers mois (pour le stage) et encore après, de façon plus ou moins régulière,

lorsque [M.M.] avait besoin de vous (CGRA, pp. 5 et 6), il n’est pas plausible que vous ignoriez ces

informations.

De plus, le CGRA ne peut pas croire, au vu des critiques et actions menées au Congo par les

mouvements d’opposition, que vous soyez recherchée et persécutée par les autorités congolaises au

seul motif d’avoir retouché des vêtements militaires de soldats ex-FAZ qui, selon vos propres dires, ne

sont pas différents des tenues militaires congolaises actuelles (CGRA, p. 14). Notons qui plus est que

vous êtes couturière de formation et exerciez donc votre métier. Vous n’avez aucun lien avec des

activités politiques ou associatives d’aucune sorte (CGRA, p. 6). La disproportion entre votre faible profil

politique et l’acharnement des autorités à votre encontre n’est pas crédible.

Relevons également que dans votre récit libre, vous parlez de retoucher une tenue militaire (CGRA p.

11). Or, plus tard, vous déclarez avoir eu environ cinquante tenues à retoucher (CGRA p. 17).

Confrontée à cette divergence, vous n'apportez aucune explication valable.

Par ailleurs, il semble fort peu compréhensible qu’un soldat ex-FAZ ayant fui au Congo-Brazzaville,

fasse faire retoucher des uniformes au Congo-Kinshasa alors qu’il doit certainement exister des

couturières au Congo-Brazzaville, qui pourraient faire ces retouches sans aucun risque pour leur

sécurité. Interrogée sur cette prise de risque, vous répondez que [M.M.] était la belle soeur du soldat et

qu’il lui faisait confiance, ce qui ne permet pas de justifier le risque qu’il fait prendre à un membre de sa

famille (CGRA, pp. 11 et 15). Vous ajoutez également que le soldat ne devait pas s’imaginer que cela

ferait prendre un tel risque (CGRA, p. 15). Or, vu les précautions prises par [M.M.] pour retoucher ces

vêtements, il est évident qu’elle savait que ce travail comportait des risques (CGRA, pp. 11 et 15).

Enfin, le CGRA constate que votre famille n’a pas connu de problème lié à vos ennuis (CGRA, p. 10).

Questionnée sur l’actualité de votre crainte, vous avancez cependant être encore recherchée

aujourd’hui, au Congo. Invitée à étayer vos propos, vous expliquez qu’une personne qui s’évade doit-

être recherchée mais, amenée à préciser vos dires, force est de constater que vous n’avez aucun

élément permettant d’avancer que vous êtes effectivement recherchée dans votre pays (CGRA, p. 23).

Ceci étant, le CGRA ne peut attester de l’actualité de votre crainte en cas de retour au Congo. A l’appui

de votre demande d’asile, vous fournissez la carte F+ (belge) de votre conjoint [J.-C.K.] et une

attestation de convention de vie commune. Ces documents attestent de votre relation avec monsieur

[K.] ainsi que de son statut officiel en Belgique. Cependant, bien qu’aucun de ces documents ne soient

remis en cause, ils ne peuvent contribuer à changer la présente décision car ils n’apportent pas

d’éléments permettant d’expliquer en quoi vous craignez à raison un retour au Congo.

De ce qui précède, il n’est pas possible de conclure qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou d’un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 ») et du principe général de bonne administration de droit relatif à la motivation

matérielle des actes administratifs.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître

la qualité de réfugié.

4. Question préalable

La partie requérante conteste en des termes généraux la motivation de l’acte attaqué. Ainsi, elle

soutient que la requérante s’est contentée de juger le bien-fondé de la demande de protection

internationale en épinglant des incohérences portant sur des points mineurs de son récit (requête, page

3).

Le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une

décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de

manière à permettre à son destinataire de connaître les justifications de la mesure prise et à la

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision,

fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier

l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et estimant qu’aucun crédit ne peut être accordé au récit de la partie requérante, tout en

indiquant les différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet, considère que la partie requérante

ne l’a pas convaincue qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en demeure éloignée par crainte de

persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

5. Le dépôt de nouveaux documents

5.1 La partie requérante joint à sa requête un nouveau document, à savoir, une lettre manuscrite de la

requérante, rédigée en lingala.

5.2 L’article 8, alinéa 1er de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des Etrangers énonce que « Les pièces que les parties veulent faire valoir sont

communiquées en original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée

conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure » ; l’alinéa 2 de cette

disposition précise qu’« A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces

documents en considération ».

En application de cette disposition, le Conseil décide de ne pas prendre en compte le document visé au

point 5.1 en considération puisque cette pièce, qui est établie en lingala, soit dans une langue différente

de celle de la procédure, n’est pas accompagnée d’une traduction certifiée conforme.

5.3 Par courrier recommandé du 10 janvier 2013, la partie requérante a fait parvenir au Conseil un

courrier, lequel informe le Conseil que sa « carte n’est pas prolonge », que « la commune [l’]informe de
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ne pas eu la suite de votre part malgré leurs démarches auprès de vous » et qu’elle espère « une suite

favorable d’urgence ».

5.4 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément tel qu’il est défini plus haut, n'empêche pas

que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense si cette pièce est soit

produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments de fait et de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

Le Conseil constate que le courrier de la requérante visé au point 5.3, sans lien avec le fondement de

sa demande d’asile, ne démontre pas de manière certaine le caractère fondé du recours, qu’il ne

satisfait donc pas aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, de la même loi du 15

décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle, et ne constitue pas un élément

nouveau au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, ce courrier n’étaye nullement la critique de la décision attaquée formulée dans la requête et

n’est pas une réponse aux arguments de fait et de droit invoqués pour la première fois dans les derniers

écrits de procédure.

Le Conseil ne tient par conséquent pas compte de ce courrier.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Dans sa décision, la partie défenderesse relève de nombreuses incohérences, inconsistances et

invraisemblances qui anéantissent la crédibilité des faits allégués par la partie requérante à l’appui de

sa demande d’asile. Elle observe en outre que la requérante n’établit pas l’actualité de sa crainte. Enfin,

elle estime que les documents déposés ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision.

6.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et se livre à une critique de divers

motifs de la décision entreprise.

6.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes de persécution invoquées.

6.4.1. En l’espèce, le Conseil constate que le motif portant sur l’invraisemblance des déclarations de la

partie requérante au sujet des circonstances dans lesquelles elle aurait été détenue dans un hôpital est

établi à la lecture du dossier administratif. Il en va de même du motif relatif au caractère peu plausible

de l’évasion de la requérante de l’hôpital dans lequel elle aurait été conduite par ces geôliers.

Le Conseil juge également que l’invraisemblance de l’acharnement des autorités à l’encontre de la

requérante et de ses déclarations au sujet des circonstances l’ayant amenée à effectuer le travail

demandé par [M.M.] est établie. Il en est de même du motif relatif à l’ignorance de la requérante de

l’identité des deux personnes travaillant avec [M.M.].

Le Conseil estime enfin que le motif concernant les recherches dont la requérante soutient faire l’objet

et l’actualité de sa crainte est établi.
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Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité de l’élément qui est

présenté par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de protection internationale, à

savoir les faits à la base de son arrestation, de sa détention, de son évasion ainsi que l’actualité de sa

crainte.

Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution, le Conseil ne pouvant qu’observer, par ailleurs,

que les documents versés par la partie requérante au dossier administratif ne sont pas de nature à

énerver ce constat, dans la mesure où ces pièces se limitent à constituer une preuve de l’identité du

compagnon de la requérante ainsi que de leur convention de vie commune en Belgique, éléments qui

ne sont pas remis en cause par la décision attaquée, mais qui sont sans lien avec son récit d’asile.

6.4.2. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

6.4.3. Ainsi, la partie requérante se limite, en partie, à contester les motifs de l’acte attaqué par des

explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure

ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y

sont posés par la partie défenderesse. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui se

limite, in fine, à contester formellement l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses

déclarations, sans fournir au Conseil la moindre indication susceptible de conférer aux faits allégués à la

base de sa demande d’asile un fondement qui ne soit pas purement hypothétique.

6.4.4 La partie requérante soutient que la disproportion entre le faible profil politique de la requérante et

l’acharnement des autorités à son égard ne suffit pas pour rejeter sa demande (requête, page 3).

Le Conseil, pour sa part, constate que la partie requérante déclare avoir eu des problèmes avec ses

autorités au motif qu’elles l’auraient surprise dans un atelier clandestin de confection de tenues

militaires. Toutefois, le Conseil estime que le récit de la requérante à ce sujet est peu crédible. En effet,

il constate une divergence dans le chef de la requérante au sujet de la nature même de ce travail. Ainsi,

la requérante évoque, dans un premier temps, la retouche d’une tenue militaire, alors que, dans un

deuxième temps, elle déclare avoir eu environ cinquante tenues militaires à retoucher (dossier

administratif, pièce 6, pages 11 et 17). La requérante, confrontée à cette divergence, n’apporte aucune

explication à cet égard.

En outre, le Conseil juge invraisemblable qu’un soldat des ex-FAZ, ayant fui au Congo-Brazzaville,

fasse retoucher des tenues militaires dans son pays d’origine qu’il a fui en prenant le risque de

compromettre ses proches. Le Conseil observe que la partie requérante n’apporte aucun élément de

réponse qui soit de nature à justifier une telle prise de risque inconsidérée tant dans le chef de cet ex

militaire que dans le chef de [M.M.] (dossier administratif, pièce 6, pages 11 et 15).

Enfin, le Conseil constate que la partie défenderesse a pu valablement estimer que la partie requérante

n’apportait pas le moindre élément qui soit de nature à justifier l’acharnement dont elle soutient être

victime de la part des autorités de son pays au motif qu’elle aurait retouché des vêtements militaires de

soldats ex-FAZ, au vu de son faible profil politique (dossier administratif, pièce 6, pages 6 et 14).

6.4.5 La partie requérante conteste le reproche qui lui est fait au sujet de son ignorance de l’identité des

deux collègues travaillant avec [M.M.] dès lors « qu’elle ne collaborait pas avec » (requête, page 3).

Le Conseil n’est absolument pas convaincu par cette explication.

Il estime que, dès lors que la requérante soutient avoir travaillé dans l’atelier de [M.M.] de juin–juillet

2010 à août 2011, à raison de trois fois par semaine pendant les trois premiers mois, et encore après

cette période de façon plus ou moins régulière (dossier administratif, pièce 6, pages 5 et 6), la partie

défenderesse a pu valablement estimer qu’il n’était pas plausible que la requérante ignore l’identité des

deux collègues de [M.M.]. L’explication avancée en termes de requête manque dès lors totalement de

pertinence en l’espèce.
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6.4.6 Le Conseil constate, à l’aune de ces éléments, que tant les faits qui sont à l’origine de la demande

de protection internationale de la requérante que de l’acharnement des autorités à son égard, ne sont

pas établis.

6.4.7 La partie requérante conteste la motivation de la partie défenderesse au sujet de l’invraisemblance

de ses déclarations à propos de son évasion, en affirmant qu’elle aurait donné, au cours de son audition

devant la partie défenderesse, les explications suffisantes à cet égard (requête, page 2).

Le Conseil constate, pour sa part, que les explications avancées par la partie requérante lors de son

audition au sujet de son évasion ne suffisent pas à rétablir la crédibilité de son récit à cet égard.

En effet, le Conseil estime que la facilité avec laquelle cette évasion se serait déroulée est de nature à

amoindrir toute crédibilité de son récit relatif à cet événement. Par ailleurs, il est invraisemblable que les

agents chargés de la surveillance de la requérante amènent cette dernière dans un hôpital et l’y laissent

sans aucune surveillance pendant toute une journée en expliquant simplement qu’ils allaient revenir la

rechercher plus tard et ce, malgré les graves accusations pesant sur elle (dossier administratif, pièce 6,

page 19). Il est en outre peu vraisemblable que la requérante, alors que les policiers n’étaient plus

présents, supplie une infirmière pour qu’elle contacte son oncle, alors qu’aucun obstacle objectif ne se

dressait devant elle pour quitter simplement ce lieu. La circonstance que la requérante prétende qu’elle

n’a pas pensé à partir, qu’elle était démoralisée et n’avait « pas cette idée en tête » (dossier

administratif, pièce 6, page 12) a pu valablement amener la partie défenderesse à estimer que cette

attitude était invraisemblable.

Le Conseil estime dès lors que la détention et l’évasion de la requérante ne sont pas établies.

6.4.8 Le Conseil observe enfin que la partie requérante est incapable de fournir des indications

consistantes et crédibles établissant qu’elle serait actuellement recherchée dans son pays en raison des

faits allégués (dossier administratif, pièce 6, page 23).

6.5 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 6.4.1 du présent arrêt, suffisent

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

6.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

6.7 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante encourrait

un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.

7.2. Au demeurant, il ne ressort nullement du dossier administratif ou du dossier de la procédure, pas

plus qu’une telle circonstance n’est plaidée en termes de requête, que la situation prévalant

actuellement à Kinshasa (RDC), ville où la requérante est née et a toujours vécu (dossier administratif,

pièce 13) correspondrait à la situation de violence visée à l’article 48/4, c), de la loi du 15 décembre

1980.
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7.3 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

9. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf avril deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


